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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
Le PNUE demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 978 271 $US, plus 142 560 $US de coûts d’appui d’agence, au titre des amendements à son programme de travail de l’année 2025 répertoriés au tableau 1. La soumission est jointe au présent document.
Tableau 1. Amendements au programme de travail du PNUE pour l’année 2025
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE

	A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Cabo Verde
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	180 000
	180 000

	Djibouti
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	180 000
	180 000

	Guinée équatoriale
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase V)
	211 968
	211 968

	Suriname
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	194 303
	194 303

	Total pour A1
	766 271
	766 271

	A2 : Préparation de projets pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	République centrafricainea
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	10 000
	10 000

	Qatarb
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	40 000
	40 000

	République arabe syrienneb
	Préparation d’un PGEH (phase II)
	45 000
	45 000

	Total partiel pour A2
	95 000
	95 000

	Coûts d’appui d’agence
	12 350
	12 350

	Total pour A2
	107 350
	107 350

	A3 : Préparation de projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali concernant les HFC (KIP)

	Brunéi Darussalamb
	Préparation d’un KIP (phase I)
	135 000
	135 000

	Pakistana
	Préparation d’un KIP (phase I)
	45 000
	45 000

	Total partiel pour A3
	180 000
	180 000

	Coûts d’appui d’agence
	23 400
	23 400

	Total pour A3
	203 400
	203 400

	A4 : Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et de plans pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances[footnoteRef:2] [2:  Activité dénommée ci-après : élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan.] 


	Antigua-et-Barbuda
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	70 000
	70 000

	Tchad
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Guinée‑Bissau
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	80 000
	80 000

	Jordanie a
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	37 000
	37 000

	Mali
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	Saint-Vincent-et-les Grenadines
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	70 000
	70 000

	Serbie
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	90 000
	90 000

	République arabe syrienne
	Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan
	100 000
	100 000

	Total partiel pour A4
	627 000
	627 000

	Coûts d’appui d’agence
	81 510
	81 510

	Total pour A4
	708 510
	708 510

	A5 : Assistance technique pour les activités de facilitation (décision 79/46) 

	Yémen
	Activités de facilitation pour la réduction des HFC
	250 000
	250 000

	Total partiel pour A5
	250 000
	930 000

	Coûts d’appui d’agence
	17 500
	17 500

	 Total pour A5
	267 500
	267 500

	A6 : Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HFC

	Malawi
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Mozambique
	Rapport de vérification pour la phase I du KIP
	30 000
	30 000

	Total partiel pour A6
	60 000
	60 000

	Coûts d’appui d’agence
	7 800
	7 800

	Total pour A6 
	67 800
	67 800

	Total pour A1, A2, A3, A4, A5, A6
	1 978 271
	1 978 271

	Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3, A4, A5, A6
	142 560
	142 560

	Total général
	2 120 831
	2 120 831


a Agence d’exécution principale : ONUDI.
b Agence d’exécution coopérante : ONUDI. 
[bookmark: _Hlk213157066]SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES AUX FINS D’APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description des projets
Le PNUE a soumis des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions concernant les pays indiqués à la section A1 du tableau 1. Le descriptif de ces projets figure à l’annexe I du présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de quatre projets de renforcement des institutions présentées par le PNUE au nom des gouvernements intéressés, à la lumière des lignes directrices[footnoteRef:3] et des décisions pertinentes se rapportant à l’admissibilité et aux niveaux de financement. Ces demandes ont été recoupées avec les informations contenues dans les plans de travail initiaux pour la phase précédente, les données du programme des pays et les données communiquées au titre de l’article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) de ces pays, le rapport périodique de l’agence et toutes les éventuelles décisions pertinentes de la Réunion des Parties. Il a été noté que ces quatre pays ont communiqué les données de leur programme de pays pour 2024 et celles visées à l’article 7, qu’ils sont en conformité avec les objectifs de contrôle aux termes du Protocole de Montréal et que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible indiquée dans l’Accord de PGEH qu’ils ont conclu avec le Comité exécutif. De plus, toutes les demandes présentées contenaient une évaluation des indicateurs d’efficacité, une évaluation de la pérennité des projets et des risques associés à ceux-ci, ainsi qu’une évaluation de l’atteinte des objectifs de renforcement des institutions, conformément à la décision 91/63 b). [3:  Décision 91/63 : b) approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants ; et c) demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné au paragraphe b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement de projet de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif de 2023.] 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement du renforcement des institutions pour Cabo Verde, Djibouti, la Guinée équatoriale et le Suriname aux niveaux de financement figurant dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter faire part des observations présentées à l’annexe II du présent document aux gouvernements des pays précédemment cités.
A2 : Préparation de projets pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description des projets
Le PNUE a présenté des demandes concernant la préparation de nouvelles phases pour les PGEH de trois pays visés à l’article 5, en qualité d’agence d’exécution principale avec l’ONUDI comme agence d’exécution coopérante pour deux des pays, et en qualité d’agence d’exécution coopérante avec l’ONUDI comme agence d’exécution principale pour le troisième pays, comme indiqué dans la section A2 du tableau 1.
Le PNUE, en tant qu’agence d’exécution principale, a fourni la description des activités visant à soutenir les demandes de préparation de projet pour la phase III du PGEH du Qatar et la phase II du PGEH de la République arabe syrienne, qui comprenaient : la justification du financement demandé pour la préparation des projets ; un rapport périodique sur la mise en œuvre des précédentes phases des PGEH respectifs ; la liste des activités devant être entreprises durant la préparation des projets ; ainsi que les budgets correspondants, en utilisant le format des demandes de préparation de projet pour les PGEH. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution coopérante pour la préparation de projet relative au Qatar et à la République arabe syrienne, a demandé 35 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 2 450 $US, dans les amendements à son programme de travail pour 2025[footnoteRef:4]. [4:  Ibid. ] 

[bookmark: _Hlk213953168]L’ONUDI, en qualité d’agence d’exécution principale pour la phase II du PGEH de la République centrafricaine[footnoteRef:5], a sollicité 30 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence s’élevant à 2 100 $US, et a fourni un descriptif des activités nécessaires à la préparation de projet ainsi que les coûts correspondants de chaque activité dans les amendements à son programme de travail pour 2025[footnoteRef:6] ; les observations du Secrétariat y figurent également. [5:  Initialement, l’ONUDI avait demandé 40 000 $US en sa qualité d’agence d’exécution principale et le PNUE 20 000 $US en sa qualité d’agence de coopération ; les deux agences ont toutefois rectifié leurs demandes afin de se conformer à la décision 71/42, pour un montant maximal de 40 000 $US pour la préparation de projet. De plus amples détails figurent dans le document UNEP/Ozl.Pro/ExCom/97/32.]  [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/32] 

Observations du Secrétariat
Lors de l’examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices relatives au financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5, stipulées dans la décision 71/42, et des progrès accomplis dans le cadre des précédentes phases des PGEH, notamment l’état de la mise en œuvre des tranches au moment de la rédaction du présent document. Le Secrétariat a relevé que le financement demandé est conforme à la décision 71/42 et que les demandes respectent la décision 82/45, laquelle autorise la soumission de demandes de préparation de projets pour la phase suivante du PGEH deux ans avant la date de fin de la phase précédente du PGEH.
Le Secrétariat a noté que les pays ont communiqué les données de leurs programmes de pays et celles visées à l’article 7 pour 2024, que les pays sont en conformité avec les objectifs de contrôle du Protocole de Montréal et que la consommation annuelle de HCFC qu’ils ont déclarée ne dépasse pas la consommation annuelle maximale admissible indiquée dans l’Accord de PGEH qu’ils ont conclu avec le Comité exécutif.
Le Secrétariat a pris note du fait que pour la République arabe syrienne, l’avancement de certaines des activités menées au titre de la phase I du PGEH, actuellement en cours de mise en œuvre, accusent un retard, comme indiqué dans la proposition. Le PNUE a déclaré que le projet devait faire face à des retards en raison des problèmes de sécurité et des circonstances politiques difficiles que le pays connaît actuellement, certaines activités devant encore être mises en œuvre. Le PNUE a indiqué que l’Unité nationale de l’ozone (UNO) s’efforce de renforcer sa capacité à mettre en œuvre les activités de manière efficace et à obtenir des résultats sur le terrain. Le Ministère de l’environnement soutient l’UNO et s’engage à œuvrer pour garantir la conformité, la fluidité de la mise en œuvre et la pérennité des progrès réalisés.
Le PNUE a confirmé que la phase III du PGEH du Qatar et la phase II du PGEH de la République arabe syrienne permettront d’éliminer 100 pour cent de la valeur de référence pour les HCFC de ces pays d’ici le 1er janvier 2030.
Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projets pour la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour la République centrafricaine et la République arabe syrienne, et de la préparation de projet pour la phase III du PGEH du Qatar, aux niveaux de financement figurant dans la section A2 du tableau 1.
[bookmark: _Hlk213682727]A3 : Préparation de projets pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali concernant les HFC
Description des projets
Le PNUE a présenté des demandes pour la préparation de la phase I des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali concernant les HFC (KIP) de deux pays visés à l’article 5, en qualité d’agence d’exécution principale avec l’ONUDI comme agence d’exécution coopérante pour l’un des pays, et en qualité d’agence d’exécution coopérante avec l’ONUDI comme agence d’exécution principale pour l’autre pays. Ces demandes figurent à la section A3 du tableau 1.
Le PNUE, en tant qu’agence d’exécution principale pour le Brunéi Darussalam, a fourni un descriptif des activités nécessaires à la préparation de la phase I du KIP ainsi que les coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant le format de demande de préparation de projet pour un KIP. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution coopérante pour le Brunéi Darussalam, a demandé 35 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 2 450 $US dans les amendements à son programme de travail pour 2025[footnoteRef:7]. [7:  Ibid.] 

L’ONUDI, en sa qualité d’agence d’exécution principale pour la phase I du PGEH du Pakistan, a sollicité 175 000 $US; plus des coûts d’appui d’agence s’élevant à 12 250 $US, et a fourni un descriptif des activités nécessaires à la préparation de projet ainsi que les coûts correspondants de chaque activité dans les amendements à son programme de travail pour 2025[footnoteRef:8] ; les observations du Secrétariat y sont également incluses. [8:  Ibid.] 

Observations du Secrétariat
Lors de son examen de la demande, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices applicables à la préparation d’un KIP figurant dans la décision 87/50, des activités proposées pour la préparation de projet et de leur lien avec les activités de facilitation et autres projets liés aux HFC dans le pays.
[bookmark: _Hlk213682706]La soumission pour le Brunéi Darussalam contenait des données sur la consommation de HFC et de mélanges de HFC de 2012 à 2024[footnoteRef:9] et les activités de préparation de projet incluaient une enquête nationale et un recueil de données sur la consommation de HFC ; une analyse sectorielle de l’utilisation des HFC et de leurs solutions de remplacement ; une consultation des parties prenantes pour les secteurs de la fabrication et de l’entretien ; un examen des initiatives, politiques et réglementations nationales pertinentes relatives à la réduction des HFC, notamment celles traitant de la sécurité des frigorigènes inflammables et toxiques et du maintien et/ou de l’amélioration du rendement énergétique des équipements de réfrigération et de climatisation ; une évaluation des besoins dans le secteur de l’entretien des équipements de réfrigération et de climatisation, notamment en ce qui concerne la politique sur l’égalité des genres ; des ateliers de renforcement de la capacité et de la vulgarisation à destination des agents des douanes ; et la mise au point d’une stratégie globale de réduction des HFC. [9:  Les données figurant dans la soumission proviennent de l’enquête sur les solutions de remplacement des SAO (2012-2015), des activités de facilitation menées pour la réduction des HFC (2017-2019), ainsi que des rapports du programme du pays et des données visées à l’article 7 (2020-2024).] 

Le Secrétariat a relevé que le pays avait ratifié l’Amendement de Kigali[footnoteRef:10] ; que le gouvernement avait fourni une lettre d’approbation visant à soutenir la préparation du projet ; et que le financement sollicité était conforme à la décision 87/50 c). Le PNUE a précisé que la préparation de projet pour le KIP s’appuierait sur les activités mises en œuvre dans le cadre des activités de facilitation prévues pour la réduction des HFC, qui avaient contribué à la ratification de l’Amendement de Kigali par le pays. [10:  Le Brunéi Darussalam a ratifié l’Amendement de Kigali le 18 septembre 2025.] 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projets pour la phase I des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali concernant les HFC du Brunéi Darussalam et du Pakistan, aux niveaux de financement indiqués à la section A3 du tableau 1.
A4 : Élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances
Description des projets
Le PNUE a présenté des demandes pour l’élaboration d’inventaires nationaux des stocks de substances réglementées usagées et indésirables et de plans pour sept pays à titre d’agence d’exécution désignée, et à titre d’agence d’exécution coopérante avec l’ONUDI comme agence d’exécution principale pour un pays, comme indiqué dans la section A4 du tableau 1. L’ONUDI, en tant qu’agence d’exécution principale pour la préparation de projet pour la Jordanie, a demandé 53 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 3 710 $US, dans les amendements à son programme de travail pour 2025 ; les observations du Secrétariat y figurent également [footnoteRef:11]. [11:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/32] 

Observations du Secrétariat
Lors de l’examen de ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des critères relatifs à l’élaboration d’un inventaire national des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et d’un plan, figurant dans la décision 91/66, des activités proposées pour la préparation des projets, ainsi que de leur lien avec les plans d’élimination/de réduction (autrement dit les PGEH ou les KIP) à l’échelle des pays. Le Secrétariat a noté que chaque demande de financement était conforme à la décision 91/66.
Le PNUE, en sa qualité d’agence d’exécution désignée, a fourni une description des activités requises pour l’élaboration d’inventaires nationaux des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et des plans pour Antigua-et-Barbuda, le Tchad, la Guinée‑Bissau, le Mali, Saint-Vincent-et-les Grenadines, la Serbie et la République arabe syrienne, en utilisant les formulaires de soumission de proposition de projet appropriés.
Les activités figurant dans les demandes de financement présentées pour les sept pays comprenaient l’examen des données à disposition ; la préparation de l’inventaire national, du plan d’action et du rapport final ; des consultations des parties prenantes et leur validation ; une revue et une analyse des réglementations et des politiques en vigueur ; des enquêtes et des visites de site des installations pour recueillir des données et les vérifier et pour évaluer l’état de la constitution des stocks ; la prévision des quantités de SAO et de HFC usagés ou indésirables à récupérer, régénérer, recycler ou éliminer à l’avenir ; une évaluation de la faisabilité et des coûts des options d’élimination existantes (recyclage, récupération, destruction) ; une évaluation du bien-fondé économique des centres de récupération et des usines de destruction ; l’élaboration d’un modèle commercial ou d’un modèle de financement pour garantir la pérennité sur le long terme des opérations de collecte ou d’élimination ; l’identification des laboratoires capables d’analyser la composition des SAO/HFC usagés ou indésirables, et l’évaluation de la nécessité éventuelle de mettre à niveau ces laboratoires ; ainsi que la mise en œuvre des projets, le suivi des activités et la préparation des rapports.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de l’élaboration d’inventaires nationaux des stocks de substances réglementées usagées ou indésirables et de plans pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances pour Antigua-et-Barbuda, le Tchad, la Guinée‑Bissau, la Jordanie, le Mali, Saint-Vincent-et-les Grenadines, la Serbie et la République arabe syrienne aux niveaux de financement indiqués à la section A4 du tableau 1.
A5 : Assistance technique pour les activités de facilitation (décision 79/46)
Contexte 
Conformément à la décision 79/46[footnoteRef:12], le PNUE a soumis une demande de financement pour la mise en œuvre d’activités de facilitation visant à réduire les HFC dans un pays[footnoteRef:13], comme indiqué à la section A5 du tableau 1.  [12:  Le Comité exécutif a décidé, entre autres, d’approuver les activités de facilitation dans le but d’accorder aux pays la souplesse nécessaire pour entreprendre tout un éventail d’activités afin de respecter leurs obligations initiales au titre de l’Amendement de Kigali ; les activités de facilitation pourraient inclure, sans s’y limiter, les activités suivantes : facilitation et soutien de la ratification rapide de l’Amendement de Kigali ; amorçage de la mise en place de mécanismes institutionnels de soutien ; examen des systèmes d’octroi de permis ; communication des données sur les HFC ; et démonstration d’activités non associées à des investissements.]  [13:  Le Yémen n’a pas encore ratifié l’Amendement de Kigali.] 

Les activités de facilitation consistent en l’examen et la révision du système national d’octroi de permis en vigueur pour les SAO, les solutions de remplacement des SAO et les équipements en contenant ; des consultations des parties prenantes et leur sensibilisation à la nécessité de ratifier l’Amendement de Kigali dès que possible ; l’élaboration d’un outil de modélisation pour analyser les conséquences sur le plan réglementaire ; la rédaction des documents de la ratification et du décret officiel associé ; une évaluation des besoins en termes de formation pour l’UNO, les agents des douanes et les agents d’application de la loi ; l’identification des marchés et des tendances des solutions de remplacement des HFC ; l’appui à la création de codes du Système harmonisé nationaux et spécifiques au pays pour les HFC par le bureau des douanes afin de faciliter le suivi et l’enregistrement de manière adéquate des importations/exportations de HFC/solutions de remplacement individuels.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande de financement des activités de facilitation et a conclu qu’elle répond aux exigences de la décision 79/46, comme indiqué ci-après :
Une lettre d’approbation du Gouvernement du Yémen a été présentée par le PNUE ;
La proposition de projet comprend une description des activités de facilitation, des mécanismes institutionnels, de la ventilation des coûts et du calendrier de mise en œuvre ; et 
La durée de mise en œuvre du projet sera de 18 mois.
Le financement sollicité pour le Yémen est conforme à la décision 79/46 c) et a été calculé à partir de la valeur de référence du pays pour les HCFC.
Compte tenu de l’absence d’un PGEH actif à l’heure actuelle, le Secrétariat a prié le PNUE de fournir une mise à jour sur les activités liées aux engagements pris dans le cadre du Protocole de Montréal et sur le plan de mise en œuvre dans les délais prévus de cette proposition de projet. Le PNUE a répondu que, en raison du conflit qui sévit dans le pays depuis 2015, le Yémen ne dispose pas d’un PGEH ; cependant le pays reste en conformité grâce à l’assistance fournie au titre du projet de renforcement des institutions qui finance et soutient l’UNO. Le PNUE a ajouté que le ministère s’est engagé fermement en faveur de ce projet, notant qu’il revêt un caractère essentiel pour les obligations à venir au titre de l’Amendement de Kigali. Le PNUE maintient son engagement de fournir tout le soutien technique et politique nécessaire pour mener à bien les activités.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la demande d’activités de facilitation visant à réduire les HFC au Yémen au niveau de financement figurant dans la section A5 du tableau 1 ci-dessus.
A6 : Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HFC

Description du projet
Le Comité exécutif a chargé les agences bilatérales et d’exécution concernées d’inclure respectivement, dans leurs documents sur la coopération bilatérale et dans les amendements de leurs programmes de travail, devant être remis à la 97e réunion, les demandes de financement relatives aux rapports de vérification au titre de la phase I des KIP de huit pays à faible volume de consommation visés à l’article 5, dans le but de vérifier le respect par ces pays des accords qu’ils ont conclus dans le cadre des KIP (décision 96/22 d))[footnoteRef:14]. Conformément à la décision, le PNUE, en sa qualité d’agence d’exécution principale, sollicite un financement pour la vérification de la phase I des KIP du Malawi et du Mozambique, comme indiqué à la section A6 du tableau 1. [14:  Les demandes devant être soumises à la 97e réunion concernent les pays à faible volume de consommation suivants : l’Albanie, le Congo, Cuba, le Kirghizistan, le Malawi, le Mozambique, la Macédoine du Nord et le Turkménistan.] 

Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a relevé que les demandes de financement étaient conformes aux lignes directrices relatives au financement des activités de vérification conformément à la décision 96/22 b) et a également noté que les rapports de vérification doivent être remis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif durant laquelle la demande pour la prochaine tranche de financement du KIP sera présentée.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de l’assistance technique à l’élaboration de rapports de vérification sur la consommation de HFC au titre de la phase I des plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali concernant les HFC (KIP) du Malawi et du Mozambique, au niveau de financement figurant à la section A6 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification doivent être remis au moins dix semaines avant les réunions du Comité exécutif durant lesquelles les demandes pour les prochaines tranches de financement des KIP seront présentées.
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Annex I

INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:15] [15:  Data as at December 2024 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/97/14.] 

Cabo Verde: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Mar-02 and Dec-04
	75 000

	Phase II:
	Nov-06
	60 000

	Phase III:
	Apr-09
	60 000

	Phase IV:
	Dec-13
	60 000

	Phase V:
	Nov-15
	85 000

	Phase VI:
	Jun-18
	85 000

	Phase VII:
	Dec-20
	85 000

	Phase VIII:
	Jun-22
	85 000

		Total:
	595 000

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	180 000

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	180 000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	180 000

	Date of approval of country programme:
	2001

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	n/a

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0,0

	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	1,1

	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0,0

	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	38 791

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	0. Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0,00

	0. Annex C, Group I (HCFCs)
	0,01

	0. Annex E (methyl bromide)
	0,00

		Total:
	0,01

	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	108 860

	Year of reported country programme implementation data:
	2024

	Amount approved for projects (as at May 2025) (US $):
	1 829 396

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	1 510 976

	ODS to be phased out (as at May 2025) (ODP tonnes):
	2,4

	ODS phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	2,4



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	0

	(b)	Institutional strengthening:
	595 000

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1 234 396

		Total:
	1 829 396

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95 000


Progress report
Cabo Verde’s National Ozone Office (NOO) demonstrated outstanding performance in implementing phase VIII of the institutional strengthening (IS) project, despite the internal transition experienced by the office. The NOO achieved four out of seven performance indicators, with the remaining three partially met due to the transition. The NOO collected import data on HCFCs and HFCs and submitted comprehensive country programme and Article 7 data. Annual meetings with stakeholders, including the National Ozone Steering Committee, were conducted to ensure efficient coordination. During the phase, the NOO organized training sessions for 97 refrigeration and air‑conditioning (RAC) technicians (69 men and 28 women), 35 customs officers, seven gendarmes, and 10 other control agents at the park for monitoring and control. Ongoing efforts were focused on raising awareness about HCFC alternatives, relevant legislation, and regulatory frameworks. Additionally, Cabo Verde actively participated in observing World Ozone Day and engaged in Protocol-related meetings.
Plan of action
In the upcoming phase of the IS project, the NOO will concentrate on: continuing information dissemination and awareness activities; coordinating the implementation of the second tranche of stage II of the HCFC phase-out management plan (HPMP) and the first tranche of stage I of the Kigali HFC implementation Plan (KIP); promoting and enforcing the licensing and quota system, providing importers with annual quota information; working with the customs to monitor the legal trade of HCFC and HFCs; establishing the technician certification program; sustaining monitoring and evaluation efforts; conducting annual stakeholder workshops to promote low-GWP HCFC alternatives; timely data collection and reporting to the Ozone and Fund Secretariats; and continue its efforts in integrating gender mainstreaming into the implementation of the IS project. 
Sustainability and risk assessment
The successful implementation of the IS project in Cabo Verde relies on stable funding from the Multilateral Fund. Active participation from stakeholders, relevant associations, ministries, and agencies is crucial for developing recommendations and amendments to laws and regulations and conducting public awareness and promotional activities. The NOO consistently follows the guidance of the National Ozone Steering Committee, comprising the ministries involved, the RAC sector, and other relevant agencies.
Djibouti: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jul-02
	90 000

	Phase II:
	Apr-06
	78 000

	Phase III:
	Apr-09
	60 000

	Phase IV:
	Jul-11
	60 000

	Phase V:
	Jul-13
	60 000

	Phase VI:
	May-15
	50 000

	Phase VII:
	Jun-18
	84 877

	Phase VIII:
	Dec-22
	120 000

	Total:
	602 877

	Amount requested for renewal (phase IX) (US $):
	180 000

	Amount recommended for approval for phase IX (US $): 
	180 000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):
	180 000

	Date of approval of country programme:
	2002

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	n/a

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0,0

	(b) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	0,7

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0,0

	(d) 	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	220 941

	Latest reported ODS consumption (2024) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0,00

	(b) Annex C, Group I (HCFCs)
	0,23

	(c) Annex E, (methyl bromide)
	0,00

		Total:
	0,23

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	219 822

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at May 2025) (US $):
	1 733 213

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	1 583 076

	ODS to be phased out (as at May 2025) (ODP tonnes):
	21,3

	ODS phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	22,2



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	157 886

	(b)
	Institutional strengthening:
	602 877

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	972 450

		Total:
	1 733 213

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	50 000



Progress report
Djibouti’s NOO successfully implemented key activities under phase VIII of the IS project, successfully achieving three out of seven performance indicators, with four partially achieved. The NOO collected import data on HCFCs and HFCs and submitted comprehensive country programme and Article 7 data. Annual meetings with stakeholders, including the National Ozone Steering Committee, were conducted to ensure efficient coordination. Djibouti demonstrated its commitment to climate change mitigation by initiating the establishment of HFC quota and licensing system and has ratified the Kigali Amendment on 8 March 2024. Ongoing efforts were focused on raising awareness about HCFC alternatives, relevant legislation, and regulatory frameworks. Additionally, Djibouti actively participated in observing World Ozone Day and engaged in Protocol-related meetings.
Plan of action
In the upcoming phase of the IS project, the NOO will concentrate on: continuing information dissemination and awareness activities; coordinating the implementation of the first tranche of stage II of the HPMP; preparing stage Iof the KIP; promoting and enforcing the licensing and quota system, providing importers with annual quota information, and establishing the licensing and quota system for HFCs; working with customs to monitor the legal trade of HCFCs; coordinating the establishment of the technician certification program under the HPMP; sustaining monitoring and evaluation efforts; conducting annual stakeholder workshops to promote low-GWP HCFC alternatives; timely data collection and reporting to the Ozone and Fund Secretariats; and continuing its efforts in integrating gender mainstreaming into the implementation of the IS project. 
Sustainability and risk assessment
The successful implementation of the IS project in Djibouti relies on stable funding from the Multilateral Fund. Active participation from stakeholders, relevant associations, ministries, and agencies is crucial for developing recommendations and amendments to laws and regulations and conducting public awareness and promotional activities. The NOO consistently follows the guidance of the National Ozone Steering Committee, comprising the ministries involved, the RAC sector, and other relevant agencies.
Equatorial Guinea: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing Agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Jul-06 and Apr-09
	120 000

	Phase II: 
	May-15
	80 000

	Phase III:
	Jun-18
	102 370

	Phase IV:
	Jul-21
	102 400

	Total:
	404 770

	Amount requested for renewal (Phase V) (US $):
	211 968

	Amount recommended for approval for Phase V (US $):
	211 968

	Agency support costs (US $):
	0 

	Total cost of institutional strengthening Phase V to the Multilateral Fund (US $):
	211 968

	Date of approval of country programme:
	2006

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	n/a

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (Methyl chloroform) (Average 1998-2000)
	0,00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	6,31

	(c)	Annex E, (Methyl bromide) (Average 1995-1998)
	0,00

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	271 411

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	Annex B, Group III (Methyl chloroform)
	0,00

	Annex C, Group I (HCFCs)
	1,09

	Annex E, (Methyl bromide)
	0,00

	Total
	1,09

	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	88 978

	Year of reported country programme implementation data:
	2024

	Amount approved for projects (as at May 2025) (US $):
	1 244 224

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	1 162 584

	ODS to be phased out (as at May 2025) (ODP tonnes):
	5,5

	ODS phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	5,5



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a) Investment projects:
	145 261

	(b) Institutional strengthening:
	404 770

	(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	694 193

	Total:
	1 244 224

	(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150 000




Progress report
Equatorial Guinea’s NOO successfully implemented key activities under phase IV of the IS project, successfully achieving three out of seven performance indicators, with four partially achieved. The NOO collected import data on HCFCs and submitted comprehensive country programme and Article 7 data. Annual meetings with stakeholders, including the National Ozone Steering Committee, were conducted to ensure efficient coordination. Equatorial Guinea has demonstrated its commitment to climate protection by reporting HFC data prior to ratifying the Kigali Amendment. The ratification process is currently being finalized. Ongoing efforts were focused on raising awareness about HCFC alternatives, relevant legislation, and regulatory frameworks. Additionally, Equatorial Guinea actively participated in observing World Ozone Day and engaged in Protocol-related meetings.
Plan of action
In the upcoming phase of the IS project, the NOO will concentrate on: continuing information dissemination and awareness activities; coordinating the implementation of the first tranche of stage II of the HPMP, and the preparation and implementation of stage I of the KIP; promoting and enforcing the licensing and quota system, providing importers with annual quota information; working with the customs to monitor the legal trade of HCFCs; establishing the technician certification program; sustaining monitoring and evaluation efforts; conducting annual stakeholder workshops to promote low-GWP HCFC alternatives; timely data collection and reporting to the Ozone and Fund Secretariats; concluding the ratification of the Kigali Amendment; and continuing its efforts in integrating gender mainstreaming into the implementation of the IS project.
Sustainability and risk assessment
The successful implementation of the IS project in Equatorial Guinea relies on stable funding from the Multilateral Fund. Active participation from stakeholders, relevant associations, ministries, and agencies is crucial for developing recommendations and amendments to laws and regulations and conducting public awareness and promotional activities. The NOO consistently follows the guidance of the National Ozone Steering Committee, comprising the ministries involved, the RAC sector, and other relevant agencies.
Suriname: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Dec-03
	110 000

	Phase II:
	Nov-06
	73 333

	Phase III:
	Nov-09 
	73 333

	Phase IV:
	Jul-12
	73 333

	Phase V:
	Nov-14
	73 333

	Phase VI:
	Dec-16
	93 866

	Phase VII:
	Dec-20
	93 866

		Total:
	591 064

	Amount requested for renewal (phase VIII) (US $):
		194 303

	Amount recommended for approval for phase VIII (US $): 
	194 303

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $):
	194 303

	Date of approval of country programme:
	2003

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0,0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	2,0

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0,0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	272 996

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0

		Total:
	0

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	24 230

	Year of reported country programme implementation data:
	2024

	Amount approved for projects (as at May 2025) (US $):
	2 186 248

	Amount disbursed (as at December 2024) (US $):
	1 794 364

	ODS to be phased out (as at May 2025) (ODP tonnes):
	42,6

	ODS phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	41,9



Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a) Investment projects:
	306 952

	(b) Institutional strengthening:
	591 064

	(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1 288 232

	Total:
	2 186 248

	(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95 000



Progress report
The IS project for Suriname was instrumental in supporting the country’s efforts to maintain the implementation of the Montreal Protocol activities. The implementation of phase VII was challenged by the loss of the country’s long standing advanced NOO in January 2024. A new NOO was identified in February 2024. Following this, UNEP worked closely with the new NOO to ensure that the portfolio of projects and activities was up to date. A country mission was held 12 to 16 May 2025 to evaluate progress on the implementation of all Montreal Protocol projects and factors creating delays in implementation, preparation for the ratification of the Kigali Amendment, and to provide an ad-hoc training programme for the NOO and staff. During the current phase, the following activities were implemented: ODS legislation and regulation to control and monitor ODS consumption and measures towards controlling HFCs; data collection, analysis, and submission; consultations and coordination with other national agencies/stakeholders; coordination of HPMP implementation activities; awareness‑raising and information exchange; and regional cooperation and participation in Montreal Protocol meetings.
Plan of action
In the upcoming phase of the IS project, the Government of Suriname will continue to support activities to phase out HCFCs and promote Montreal Protocol activities, including support for activities to ratify the Kigali Amendment and support the eventual HFC phase-down. The NOU will review the composition of the Steering Committee to ensure that it can respond to stage II of the HPMP and HFC phase-down, considering the efforts towards gender mainstreaming and taking energy efficiency into consideration. The following actions will be undertaken during the new phase: continue to strengthen coordination within the NOU; continue to implement the licensing and quota system for HCFCs and the licensing system for HFCs; continue to coordinate and monitor programme activities under the HPMP; work closely with stakeholders in the refrigeration servicing sector including capacity development; and implement public and stakeholder awareness campaigns through social and print media. In addition, the NOU will improve its timely submission of country programme and Article 7 data reporting to the Fund and Ozone Secretariats, respectively, promote gender mainstreaming and will maintain active participation in the meetings related to the Montreal Protocol and the promotion of women’s participation in the refrigeration servicing sector. 
Sustainability and risk assessment
The NOU is located within the National Environment Authority (NMA) and its work programme is incorporated within the NMA’s core programme of activities. These factors contribute to the sustainability of the IS project and the framework to assess risks ahead of time and plan for suitable mitigative actions. Secondly, UNEP requires interim reports as part of the small-scale funding agreement with Suriname. These reports allow the country to identify, in advance, any issues that it is experiencing or where activities are not progressing as planned, providing an early indication where UNEP may support, assess and intervene where necessary. Finally, through UNEP’s Compliance Assistance Programme services and network meetings, other risks can be assessed and early interventions identified and implemented. 
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Annexe II

POINTS DE VUE PRÉLIMINAIRES DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 97E RÉUNION


Cabo Verde
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande concernant le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Cabo Verde (phase IX) et a pris note avec satisfaction du fait que Cabo Verde a communiqué au Secrétariat du Fonds les données relatives au programme du pays pour les années 2023 et 2024 et au Secrétariat de l’ozone les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal, qui indiquent que le pays respecte le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal. Le Comité a également relevé que le Gouvernement de Cabo Verde a mis en place des mesures d’exécution de la loi pour réglementer les importations de SAO par le biais d’un système de permis et de quotas et a dispensé une formation complète aux agents des douanes et aux techniciens en réfrigération. Le Comité a pris acte des efforts déployés par le Gouvernement de Cabo Verde et espère qu’il poursuivra avec succès, au cours des trois prochaines années, la mise en œuvre de ses activités afin de continuer à respecter les mesures de contrôle du Protocole de Montréal.
Djibouti
1. [bookmark: _Hlk212028525]Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour Djibouti (phase IX) et a pris note avec satisfaction du fait que Djibouti a communiqué au Secrétariat du Fonds les données relatives au programme du pays pour les années 2023 et 2024 et au Secrétariat de l’ozone les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal, qui indiquent que le pays respecte le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal. Le Comité a également relevé que le Gouvernement de Djibouti a mis en place des mesures d’exécution de la loi pour réglementer les importations de SAO par le biais d’un système de permis et de quotas et a dispensé une formation complète aux agents des douanes et aux techniciens en réfrigération. Le Comité a pris acte des efforts déployés par le Gouvernement de Djibouti et espère qu’il poursuivra avec succès, au cours des trois prochaines années, la mise en œuvre de ses activités afin de continuer à respecter les mesures de contrôle du Protocole de Montréal.
Guinée équatoriale
Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande concernant le renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Guinée équatoriale (phase V) et a pris note avec satisfaction du fait que la Guinée équatoriale a communiqué au Secrétariat du Fonds les données relatives au programme du pays pour les années 2023 et 2024 et au Secrétariat de l’ozone les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal, qui indiquent que le pays respecte le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal. Le Comité a également relevé que le Gouvernement de la Guinée équatoriale a mis en place des mesures d’exécution de la loi pour réglementer les importations de SAO par le biais d’un système de permis et de quotas et a dispensé une formation complète aux agents des douanes et aux techniciens en réfrigération. Le Comité a pris acte des efforts déployés par le Gouvernement de la Guinée équatoriale et espère qu’au cours des trois prochaines années il ratifiera l’Amendement de Kigali et poursuivra avec succès la mise en œuvre de ses activités afin de continuer à respecter les mesures de contrôle du Protocole de Montréal.
Suriname
[bookmark: _Hlk148037630]Le Comité exécutif a examiné le rapport présenté avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Suriname (phase VIII) et a pris note avec satisfaction du fait que le Suriname a communiqué au Secrétariat du Fonds les données relatives au programme du pays pour les années 2023 et 2024 et au Secrétariat de l’ozone les données exigées en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal, qui indiquent que le pays respecte le calendrier d’élimination du Protocole de Montréal. Le Comité a pris note des difficultés rencontrées par le gouvernement au cours de l’année écoulée en raison de la disparition de l’ancien Administrateur de l’Unité nationale de l’ozone, a reconnu la qualité du travail effectué jusque-là pour faire progresser les activités menées au titre du Protocole de Montréal et du projet de renforcement des institutions, et a incité le gouvernement et le PNUE à poursuivre leur collaboration. Le Comité a pris acte des efforts déployés par le Gouvernement du Suriname et espère qu’au cours des trois prochaines années il ratifiera l’Amendement de Kigali et poursuivra avec succès la mise en œuvre de ses activités afin de continuer à respecter les mesures de contrôle du Protocole de Montréal.
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